
CHAPITRE 74

Loi concernant la Société d'Entreprise du
Canada

[Sanctionnée le 4 mai 1944]

ATTENDU que Aimé Parent, adminis-
trateur, de la cité de Montréal, et

président de la Société d'Entreprise du
Canada, a représenté par sa pétition:

Que la Société d'Entreprise du Canada
a été constituée en corporation par une loi
de la Législature de la Province de Québec,
1 George VI, chapitre 145;

Que la souscription préalable à la tenue
de l'assemblée générale de la corporation
a été obtenue;

Qu'aux termes de cette loi et en l'ab-
sence de dérogations spéciales, la corpora-
tion reste sujette aux dispositions de la
deuxième partie de la Loi des compa-
gnies de Québec, Statuts refondus de
Québec, 1925, chapitre 223, la Loi concer-
nant les compagnies de fidéicommis,
Statuts refondus de Québec, 1925, chapitre
248, et la section V de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations, Statuts
refondus de Québec, 1925, chapitre 227;

Que la corporation ne peut pas commen-
cer ses opérations proprement dites tant
que cent mille dollars de son capital-ac-
tions n'ont pas été payés;

Que, par suite de facteurs étrangers à la
corporation, cette dernière s'est trouvée
dans l'impossibilité de réaliser le montant
de cent mille dollars dans les délais prévus
par les dispositions mentionnées à l'article
18 de ladite loi;

Attendu que par sa pétition, le requé-
rant dûment autorisé par la majorité des
actionnaires de la Société d'Entreprise du
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Canada, a demandé l'adoption d'une loi
pour prolonger le délai de réalisation de
cent mille dollars du capital-actions de la
Société d'Entreprise du Canada; et

Attendu qu'il convient de faire droit à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Les délais pour le commencement
des opérations proprement dites de la
Société d'Entreprise du Canada sont
prolongés pour une période d'une année
à compter de la sanction de la présente loi,
nonobstant les dispositions de l'article 18
de la loi 1 George VI, chapitre 145.

2 . L'article 12 de la loi 1 George VI,
chapitre 145 est modifié:

a. En retranchant le paragraphe g) ;

b. En remplaçant la paragraphe i) parle
suivant:

"i) A exercer les fonctions et remplir
tous les devoirs de séquestre, receveur, syn-
dic, cessionnaire et liquidateur.";

c. En remplaçant le paragraphe j) par le
suivant:

"j) A agir comme agent pour transpor-
ter, enregistrer, émettre et contresigner
les transports, les certificats d'actions,
bons de toute corporation, compagnie,
association, gouvernement ou municipali-
té; à percevoir les fonds d'amortissement
s'y rapportant;";

d. En retranchant la paragraphe k) ;

e. En retranchant le mot ", fidéicom-
mis", dans la cinquième et la huitième li-
gnes du paragraphe l).

3 . L'article 15 de ladite loi est modi-
fié en retranchant les mots "L'article 167
de la Loi des compagnies de Québec, Sta-
tuts refondus, 1925, chapitre 223, ne s'ap-
plique pas aux actionnaires, administra-
teurs et officiers de la compagnie.", dans
les première, deuxième, troisième et qua-
trième lignes.
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4 . L'article 18 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 8 . Les dispositions de la deuxième
partie de la Loi des compagnies de Qué-
bec, Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 276 et la section V de la Loi
des pouvoirs spéciaux de certaines corpo-
rations, Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 280, s'appliquent à la présente
compagnie, chaque fois qu'il n'y est pas
dérogé spécialement par la présente loi."

5 . L'article 19 de ladite loi est abrogé.

6. La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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